
 Conseil d’Etat CE 

Staatsrat SR 

 

Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
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Covid 19 - Port du masque obligatoire dans les crèches 
fribourgeoises 

I. Question 

Dans les crèches du canton de Fribourg, tous les membres du personnel sont tenus de porter un 

masque d’hygiène depuis le 28 août 2020.  

Les enfants apprennent notamment en observant avec attention les visages des adultes, reconnaître 

et scruter les visages et les expressions faciales est indispensable à leur développement. kibesuisse, 

l’Institut Marie Meierhofer pour l’enfant (MMI) et le Département d’infectiologie et d’hygiène 

hospitalière de l’Hôpital universitaire pour enfants de Zurich indiquent dans leur document intitulé 

« Les masques d’hygiène (protections bucco-nasales) constituent un élément important des mesures 

de protection contre la pandémie de Covid-19 dans la formation et l’accueil extrafamiliaux dans le 

canton de Zurich », que « l’expression mimique constitue, pour de nombreuses raisons, une base 

centrale pour le développement personnel et social d’une personne. Elle est également primordiale 

pour le développement précoce du langage. De plus, les enfants, dans des situations nouvelles ou 

peu claires, agissent en fonction des expressions faciales des personnes qui s’occupent d’eux. » 

Le médecin cantonal fribourgeois, Thomas Plattner, souligne qu’en cette période de crise sanitaire, 

la santé prime sur les considérations pédagogiques. Le port obligatoire du masque doit empêcher la 

fermeture des crèches. Le docteur parle en outre d’enfants qui contamineraient ensuite les adultes 

(écouter l’émission de SRF du 15 septembre 2020). Il contredit ainsi l’OFSP, qui indique 

actuellement sur son site que les enfants ne jouent pas un rôle essentiel dans la transmission du 

nouveau coronavirus. Ils tomberaient peu malades en raison de ce dernier, et le cas échéant ils ne 

présenteraient généralement aucun symptôme ou seulement des symptômes légers. Ils seraient en 

outre moins contagieux. Des études montreraient que les enfants sont contaminés bien plus souvent 

par les adultes que l’inverse. Au sein des familles, ces derniers tomberaient malades le plus souvent 

avant les enfants. 

kibesuisse, le MMI et l’Hôpital universitaire pour enfants de Zurich préconisent d’accorder des 

moments sans masque. Tout enfant de moins de deux ans devrait pouvoir passer un certain temps 

par jour avec un éducateur ou une éducatrice qui ne porte pas de masque, une mesure qui tiendrait 

compte de considérations à la fois sanitaires et pédagogiques.  

1. Sur quelle étude scientifique concernant la transmission de la Covid-19 entre enfants et 

d’enfants à adultes repose la décision d’introduire l’obligation de porter le masque ? 

2. De quels chiffres cantonaux sur la transmission du virus entre enfants et d’enfants à adultes 

dispose-t-on ?  

3. Combien de crèches connaissent-elles ou ont-elles connu des problèmes dus à un nombre élevé 

de cas d’infection ? 
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4. Combien d’enfants fréquentant une crèche ont-ils été testés et combien étaient positifs ? 

5. Pourquoi ne teste-t-on pas systématiquement les enfants qui présentent des symptômes pour 

savoir s’ils ont contracté la Covid-19 si, selon le médecin cantonal, ils jouent un rôle clé dans la 

transmission du virus ? 

6. Pourquoi le médecin cantonal se fonde-t-il en l’occurrence sur d’autres informations que celles 

de l’OFSP ? 

7. Faut-il attendre l’apparition de dommages imputables à la situation ? 

8. Pourquoi les recommandations de kibesuisse, du MMI et de l’Hôpital universitaire pour enfants 

de Zurich ne sont-elles pas suivies ?  

16 septembre 2020 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat soutient l’idée que le bien-être des enfants doit être pris en compte de façon 

adéquate dans le cadre de la lutte contre le COVID-19.  

Quelle que soit la situation dans les crèches, il faut incontestablement prendre les mesures de 

protection visant à empêcher la propagation du virus suffisamment tôt pour qu’elles soient 

efficaces. La baisse rapide du nombre de personnes atteintes comporte des avantages sanitaires, 

économiques et sociétaux. C’est aussi le cas pour les crèches. Celles-ci font face à d’importantes 

pénuries de personnel dues à des maladies ou des quarantaines. Ce problème peut, dans les cas 

extrêmes, les conduire à fermer leurs portes. C’est pourquoi ces organismes, leur personnel, les 

enfants gardés et leurs familles ont tout intérêt à bénéficier d’un plan de protection efficace. 

La mesure du 27 août 2020 obligeant le port du masque par le personnel des crèches a été prise en 

réaction directe à une augmentation significative des cas de COVID-19. L’une des crèches les plus 

importantes du canton a dû, à ce moment-là, fermer provisoirement ses portes parce que des 

personnes étaient malades ou en quarantaine. Cette situation a affecté 180 enfants et leurs familles. 

Afin d’empêcher une propagation du virus au sein du milieu d’accueil extrafamilial pour enfants, le 

Service de l’enfance et de la jeunesse, en coordination avec la Task force sanitaire, a engagé par 

courriel les structures à respecter les mesures de protection en vigueur et à imposer le port de 

masques de protection en tout temps par le personnel. Cette mesure a déployé ses effets, de sorte 

que des adaptations et assouplissements des plans de protection ont pu être réalisés fin septembre 

2020 déjà. 

Après avoir dû adopter des mesures urgentes, le canton a contacté les principaux partenaires. Une 

rencontre avec ces derniers a été organisée début octobre 2020 afin de clarifier certains points, ce 

qui a permis de continuer la collaboration constructive du printemps dernier. En tenant compte des 

positions publiées en septembre par le Marie Meierhofer Institut et par l’organisation faîtière 

kibesuisse, il a pu mettre en place une pratique soutenue notamment par la Fédération des crèches et 

garderies fribourgeoises (FCGF).  

Les directives du Service de l’enfance et de la jeunesse, qui sont régulièrement adaptées en fonction 

des connaissances les plus récentes, ont permis aux crèches de développer au cours des derniers 

mois une gestion de l’utilisation des masques conforme aux prescriptions en matière d’hygiène. 
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Il faut partir du principe que les crèches savent comment intégrer des pauses de port du masque à 

leur emploi du temps de chaque jour tout en respectant les règles sanitaires applicables. 

Le Conseil d’Etat peut donc répondre comme suit aux questions : 

1. Sur quelle étude scientifique concernant la transmission de la Covid-19 entre enfants et 

d’enfants à adultes repose la décision d’introduire l’obligation de porter le masque ? 

Le canton prend des mesures pour réagir aux situations spécifiques qu’il rencontre concrètement 

lorsque des membres du personnel d’accueil font l’objet de tests positifs. Il s’appuie alors en 

principe sur les recommandations de l’OFSP. Celles-ci lui laissent cependant une marge de 

manœuvre. Les autorités cantonales s’inspirent en outre des publications et des recommandations de 

spécialistes (tels que le Marie Meierhofer Institut et l’organisation faîtière kibesuisse pour le sujet 

qui nous occupe). Lorsque c’est possible, les mesures à adopter sont discutées au sein d’un groupe 

interdisciplinaire qui comprend notamment des représentants du Service du médecin cantonal. La 

Task force sanitaire ainsi que la Cellule cantonale de coordination sont saisies pour analyse et 

décision si nécessaire. 

2. De quels chiffres cantonaux sur la transmission du virus entre enfants et d’enfants à adultes 
dispose-t-on ?  

Le rôle de l’enfant dans la transmission du virus fait actuellement l’objet d’études mais il n’existe à 

ce jour pas données fiables permettant d’y répondre clairement. La question est débattue entre les 

spécialistes. Certaines disent que les enfants jouent un rôle mineur dans la propagation du virus. 

Certaines évidences tendent néanmoins à indiquer qu’il ne serait pas négligeable, qui plus est avec 

l’arrivée des nouveaux variants plus contagieux. Il s’agit également de rappeler ici que cette mesure 

a avant tout été prise pour éviter la contamination entre le personnel encadrant afin d’éviter la 

propagation du virus au sein des structures d’accueil et, par-là, leur fermeture. 

3. Combien de crèches connaissent-elles ou ont-elles connu des problèmes dus à un nombre élevé 
de cas d’infection ? 

La mesure du 27 août 2020 obligeant le port du masque par le personnel des crèches a été prise en 

réaction directe à une augmentation significative des cas de COVID-19. L’une des crèches les plus 

importantes du canton a dû, à ce moment-là, fermer provisoirement ses portes parce que des 

personnes étaient malades ou en quarantaine. Cette situation a affecté 180 enfants et leurs familles. 

Depuis l’automne 2020 à ce jour, 3 autres crèches ont dû faire l’objet d’une décision de fermeture 

provisoire suite à des contaminations. 

4. Combien d’enfants fréquentant une crèche ont-ils été testés et combien étaient positifs ? 

Les enfants de cet âge ne sont généralement pas testés, sauf en cas de symptômes inquiétants. Cette 

stratégie pourrait être sujette à évolution au regard de l’arrivée des nouveaux variants du virus.  

5. Pourquoi ne teste-t-on pas systématiquement les enfants qui présentent des symptômes pour 

savoir s’ils ont contracté la Covid-19 si, selon le médecin cantonal, ils jouent un rôle clé dans 
la transmission du virus ? 

Selon les recommandations actuelles, les enfants de moins de 12 ans présentant des symptômes ne 

sont pas testés systématiquement mais seulement lorsque leur état général est mauvais et que le ou 

la pédiatre le demande, ou qu’un adulte de leur entourage proche est testé positif au COVID-19. 

Les tests sont également effectués chez les enfants lors de gestion de flambées après analyse de la 
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situation. Néanmoins, les enfants souffrent très souvent de « symptômes grippaux » en hiver et au 

début du printemps, de sorte qu’ils devraient alors se faire tester régulièrement toutes les deux ou 

trois semaines.  

Comme indiqué à la question précédente, cette stratégie pourrait être sujette à évolution au regard 

de l’arrivée des nouveaux variants du virus et des avancées technologiques en matière de tests. 

6. Pourquoi le médecin cantonal se fonde-t-il en l’occurrence sur d’autres informations que celles 
de l’OFSP ? 

Comme déjà indiqué à la question 1, le canton ne se fonde pas sur d’autres informations que celles 

de l’OFSP. Les recommandations de l’OFSP laissent toutefois une marge de manœuvre aux cantons 

dans la gestion des crises épidémiologiques et en particulier lors de situations particulières.  

La règlementation relative aux masques dans les crèches fribourgeoises a été attaquée en justice. 

Dans une décision du 21 décembre 2020, le Tribunal cantonal a indiqué que les mesures critiquées 

étaient proportionnées. Il a aussi constaté que l’intérêt public général de combattre la pandémie et 

d’endiguer la diffusion du COVID-19 prédominait. Il a estimé que les limitations étaient 

raisonnables et adaptées au regard des objectifs sanitaires poursuivis. Actuellement, cette décision 

fait l’objet d’un recours au Tribunal fédéral. 

7. Faut-il attendre l’apparition de dommages imputables à la situation ? 

Le bien-être des enfants fait partie des nombreux critères à prendre en considération lorsque l’on 

soupèse des intérêts. Il s’agit ici non seulement de pondérer les intérêts juridiquement protégés en 

cause, mais aussi d’évaluer à quel point les divers intérêts sont touchés.  

Il est vrai que les expressions faciales permettent d’exprimer des émotions et de véhiculer un 

sentiment de sécurité. Cela peut cependant aussi se faire par la voix, le regard ou l’expression 

corporelle. De nombreuses crèches fribourgeoises constatent aujourd’hui que les enfants, y compris 

les petits, réagissent aux sourires malgré les masques. Il faut aussi souligner les conséquences 

potentielles des fermetures provisoires, même de courte durée, des crèches pour des raisons 

sanitaires et celles des solutions de garde improvisées qui en découlent sur le bien-être des enfants. 

Enfin, il s’agit de rappeler que cette mesure urgente - qui répondait à une situation de crise - a 

ensuite été réexaminée aussi rapidement que possible, de sorte que des adaptations et 

assouplissements basés en grande partie sur les nouvelles recommandations de la Marie Meierhofer 

Institut et kibesuisse ont été réalisés dès fin septembre 2020. 

8. Pourquoi les recommandations de kibesuisse, du MMI et de l’Hôpital universitaire pour enfants 
de Zurich ne sont-elles pas suivies ?  

Comme indiqué plus haut, les autorités cantonales s’inspirent en outre des publications et des 

recommandations de spécialistes tels que le Marie Meierhofer Institut et l’organisation faîtière 

kibesuisse. 

Pour conclure, le Conseil d’Etat remercie l’ensemble du personnel des structures d’accueil 

extrafamilial pour son engagement et son travail durant cette crise sanitaire. 

9 mars 2021 
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